
1

I C S D P . O R G  ·  @ I C S D P

Délégations des États membres des Nations Unies
M. Ban Ki-Moon, Secrétaire général, Nations Unies
M. Mogens Lykketoft, président, Assemblée générale des Nations Unies
M. Arthayudh Srisamoot, président, Commission des stupéfiants
M. Yury Fedotov, directeur exécutif, Office des Nations Unies contre la drogue et le crime
Dre Margaret Chan, directrice générale, Organisation mondiale de la Santé
Dr Michel Sidibé, directeur exécutif, Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida
M. Anthony Lake, directeur général, UNICEF
Mme Helen Clark, administrateur, Programme des Nations Unies pour le développement
M. Dainius Pūras, rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit à la santé

Appel à revoir 
la priorisation 
des paramètres 
pour évaluer 
les politiques 
sur les drogues 
illicites
À : 

L e t t r e  o u v e r t e  :

2
1 

j
a

n
v

ie
r

 2
0

16

http://ICSDP.ORG
https://twitter.com/icsdp


2

I C S D P . O R G  ·  @ I C S D P

Dr Dan Werb, Ph. D. 
Directeur général, Centre international pour la 
science dans les politiques sur les drogues

Dr Evan Wood, MD, Ph. D.
Professeur de médecine, Division of AIDS, Uni-
versity of British Columbia

Dre Steffanie Strathdee, Ph. D.
Doyenne associée, Global Health Sciences, Uni-
versity of California San Diego 

Dr Michel Kazatchkine, MD
Membre de la Commission mondiale pour la 
politique des drogues, Genève

Dr Don Des Jarlais, Ph. D.
Directeur, International Research, Center for 
Drug Use and HIV Research, New York  
University College of Nursing

Dre Catherine Hankins, MD, Ph. D., CM
Directrice adjointe, Science, Amsterdam Institute 
for Global Health and Development, Department 
of Global Health, Academic Medical Centre, 
University of Amsterdam

Dr David Nutt, MD, FMedSci
Professeur boursier Edmond J Safra de neuro-
psychopharmacologie, Division of Brain  
Sciences, Imperial College London

Dr Julio Montaner, MD
Directeur, British Columbia Centre for Excellence 
in HIV/AIDS

Dr Thomas Kerr, Ph. D.
Codirecteur, Urban Health Research Initiative, 
British Columbia Centre for Excellence  
in HIV/AIDS

Dre Kanna Hayashi, Ph. D.
Professeure adjointe, Department of Medicine, 
University of British Columbia

Afin de procéder à une 
évaluation sérieuse 
des politiques sur les 
drogues il faut prioriser 
des indicateurs qui en 
mesurent les résultats 
pertinents, dans « le 
vrai monde », pour les 
communautés.

“

”

http://ICSDP.ORG
https://twitter.com/icsdp


3

I C S D P . O R G  ·  @ I C S D P

En 2016, la session extraordinaire de l’Assemblée 
générale des Nations Unies (UNGASS) sur la 
question des stupéfiants sera un rassemblement 

pour réfléchir aux impacts des politiques mondiales 
sur les drogues, au cours des deux dernières 
décennies, et pour établir la voie future. Ce processus, 
dont le plus récent exercice remonte à 1998, arrive 
à un moment de changements considérables 
dans les politiques des pays et des régions en 
matière de drogues. L’UNGASS de 2016 offre une 
rare occasion de réexaminer l’approche mondiale 
aux drogues et de progresser vers des politiques 
éclairées par les préoccupations pour la santé et 
réellement harmonisées aux trois piliers des Nations 
Unies – paix et sécurité, développement humain 
et droits humains. Cette réunion de l’Assemblée 
générale est également une occasion sans pareille 
de voir à la cohérence entre les objectifs des 
politiques sur les drogues et ceux des 17 Objectifs 
des Nations Unies pour le développement durable, 
qui englobent un éventail d’enjeux pertinents aux 
politiques sur les drogues, notamment la santé, la 
pauvreté, la justice pénale et l’égalité des sexes.1 
Nous sommes persuadés par conséquent que ce 
nouveau consensus doit inclure un engagement 
de toutes les parties prenantes à réviser la gamme 
des indicateurs qui servent à évaluer et à améliorer 
l’efficacité des politiques sur les drogues.

Nous exhortons toutes les parties prenantes aux 
échelons national et international (y compris les 
États membres des Nations Unies) à s’engager à 
effectuer une révision formelle des paramètres de 
mesure qui sont utilisés pour évaluer les politiques 
sur le contrôle des drogues et à accorder la priorité 
à des indicateurs qui livrent des preuves spécifiques 
quant aux impacts des drogues et des politiques 
sur les drogues, dans les communautés. De plus, 
cet engagement à réviser l’ensemble d’indicateurs 
prioritaires servant à surveiller l’impact des drogues 
et des politiques sur les drogues devrait être un 
résultat officiel du processus de l’UNGASS de 2016.

Les gouvernements et autres acteurs institution-
nels priorisent un mince ensemble d’indicateurs 
afin d’évaluer le succès des politiques sur les 

drogues, en raison d’un point de mire étroit qui est 
placé sur la réduction de la demande et de l’offre 
de drogues illégales.2 Ces indicateurs incluent le 
prix des drogues illicites, leur degré de pureté, la 
disponibilité perçue de drogues illicites, le nombre 
et le volume des saisies de drogues illicites, le 
nombre d’arrestations et d’incarcérations liées aux 
drogues, de même que l’ampleur de la consommation 
de drogues dans la population générale (sans 
distinction entre ses formes problématiques et 
non problématiques).3-6 Malheureusement, d’après 
ces indicateurs, les politiques sur les drogues 
combinant l’application des lois sur les drogues 
à l’échelon de la rue et l’interdiction du trafic 
des drogues (c.-à-d. saisies, démantèlement de 
laboratoires clandestins fabriquant des drogues, 
mesures de sécurité aux frontières, etc.) n’ont 
pas, dans l’ensemble, d’efficacité démontrée.7-9 

Les experts ont certes identifié plusieurs facteurs 
qui augmentent le risque de consommation 
problématique de drogues chez un individu 
(entre autres, des troubles de santé mentale et 
des traumatismes),10-26 mais un corpus exhaustif 
de littérature scientifique démontre combien de 
préjudices associés à des drogues, incluant la 
transmission du VIH et de l’hépatite C,27 les surdoses 
mortelles28-30 ainsi que les troubles de consommation 
de drogues, sont en fait exacerbés par les réponses 
découlant des politiques actuelles sur les drogues.31,32 
De fait, un consensus scientifique a émergé : les 
politiques de prohibition et de criminalisation des 
drogues augmentent considérablement le risque 
que les personnes qui consomment des drogues 
subissent des conséquences négatives au plan 
social et de la santé.33-41 Les gouvernements mettent 
néanmoins l’accent sur l’application des lois et 
sur l’interdiction plutôt que sur des interventions 
de santé publique et de développement – et les 
résultats tangibles en matière de réduction de 
l’offre et de la consommation de drogues illégales 
sont peu nombreux.7,8 Les approches fondées sur 
l’application des lois ont fini par conduire à une 
augmentation des comportements à risque (p. 
ex., l’utilisation de seringues non stériles due aux 
obstacles que la répression crée contre l’accès à 
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du matériel d’injection stérile) dans les populations 
qui consomment des drogues.42-47 L’application 
des lois anti-drogues a également entraîné dans 
plusieurs milieux le déplacement de populations 
vulnérables qui consomment des drogues ainsi 
qu’une production de drogues illicites.48-52

Fait d’importance, les politiques qui recourent 
à des interventions de justice pénale afin de 
perturber des marchés de drogues illicites s’avèrent 
paradoxalement contribuer à la violence dans le 
marché des drogues,37 et ne sont pas associés à 
des changements à la disponibilité des drogues, à 
leur degré de pureté ou à leur prix.8 Les politiques 
fondées sur l’application des lois sur les drogues 
ont par ailleurs été associées à des violations 
répandues de droits humains dans diverses régions 
du monde, incluant l’Asie du Sud-Est, l’Amérique 
latine, l’Amérique du Nord, l’Europe de l’Est et la 
Russie.53-63 De plus, la couverture des services 
fondés sur des données probantes, en matière 
de traitement et de réduction des méfaits, pour 
les personnes qui ont une dépendance à des 
drogues, n’a pas été mise à l’échelle dans la plupart 
des régions,64 ce qui réduit de façon marquée 
l’efficacité des efforts pour atténuer les préjudices 
liés à la consommation de drogues et pour limiter 
l’expansion des épidémies de VIH et d’hépatite C.65,66 

L’ensemble étroit d’indicateurs en vigueur pour 
évaluer les politiques sur les drogues livre peu 
de renseignements sur les répercussions que 
les politiques sur les drogues entraînent pour 
la paix et la sécurité, le développement humain 
et les droits humains ou sur les enjeux de santé 
qui recoupent ces trois piliers des Nations Unies. 
Par exemple, la présence de drogues illicites à 
bas prix et faciles d’accès dans une communauté 
ne procure pas, en soi, de connaissances utiles 
aux responsables des politiques, concernant 
les méfaits associés aux drogues dans cette 
communauté ou l’approche de politiques qui 
pourrait être la plus efficace. Par conséquent, 
afin de procéder à une évaluation sérieuse des 

politiques sur les drogues il faut prioriser des 
indicateurs qui en mesurent les résultats pertinents, 
dans « le vrai monde », pour les communautés.

Heureusement, un éventail d’indicateurs pertinents 
applicables aux politiques sur les drogues a été 
développé, depuis quelques décennies, et ces 
éléments sont utilisés par une grande diversité 
d’experts des premières lignes (et par des agences 
internationales comme l’Organisation mondiale 
de la Santé, le Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/sida, l’UNICEF et d’autres). À 
proprement parler, ces indicateurs axés sur la 
communauté doivent être véritablement intégrés 
dans les processus formels d’évaluation des 
politiques sur les drogues, aux paliers national, 
régional et international; nous proposons une liste 
préliminaire de ces indicateurs (voir le Tableau 1).

Puisque de solides indicateurs ont été développés 
par des experts afin d’évaluer une diversité de 
conséquences des politiques sur les drogues, pour la 
santé communautaire, la sécurité, le développement 
et les droits humains, les États membres des Nations 
Unies et autres parties prenantes internationales 
devraient s’engager à créer un groupe consultatif 
d’experts pour la révision formelle des paramètres 
d’évaluation des politiques sur les drogues, en 
tant que résultat clé du processus de l’UNGASS 
de 2016.67 Nous formulons une mise en garde : 
en l’absence de cette action résolue, les niveaux 
inacceptables de méfaits associés aux drogues, 
observables dans plusieurs milieux – y compris 
les épidémies de VIH et d’hépatite C,27 les taux 
élevés et croissants de surdoses mortelles,28-30 les 
flambées de violence associée aux drogues,37,63,68 les 
violations de droits sociaux et humains, de même 
que des conséquences économiques majeures 
(comme la charge fiscale) de l’incarcération de 
consommateurs de drogues61,69-73 – se poursuivront 
et continueront d’avoir de graves implications pour 
les communautés affectées par la consommation 
de drogues illicite, sur la planète entière. 
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Ensemble préliminaire d’indicateurs potentiels relatifs 
aux politiques sur les drogues

Ta  b l e a u  1  :

 
S a n t é

Degré de couverture des éléments 
identifiés par l’OMS, l’ONUDC et l’ONUSIDA 
comme faisant partie intégrante de 
l’ensemble complet d’interventions pour 
la prévention du VIH et les soins et 
traitements pour le VIH à l’intention des 
personnes s’injectant des drogues (PID)*74

Degré de couverture des traitements 
fondés sur les données, pour les troubles 
de consommation de drogues 

Incidence de surdoses mortelles

Présentations aux urgences et hospitalisa-
tions liées aux drogues

Fréquence de l’utilisation de matériel 
d’injection contaminé ou non stérile 

Proportion de personnes consommant des 
drogues qui ont accès à un approvisionne-
ment adéquat en matériel d’injection stérile

Proportion de personnes ayant une 
dépendance aux opiacés qui ont accès à 
un traitement de substitution fondé sur les 
données probantes

Prévalence et incidence de maladies à 
transmission hématogène, incluant le VIH 
et l’hépatite C, parmi les personnes qui 
consomment et s’injectent des drogues

Fréquence d’appels aux services de 
premier secours pour des urgences qui 
incluent une mention de consommation de 
drogues

Services de santé essentiels couverts par 
un régime universel de soins de santé, 
pour les personnes qui consomment des 
drogues

Degré d’accès aux services de santé 
essentiels, parmi les personnes qui 
consomment des drogues (p. ex., 
traitement du VIH et du VHC, traitement 
de substitution aux opiacés, naloxone)

* Programmes de seringues et d’aiguilles; traitements de sub-

stitution aux opiacés; dépistage du VIH et counseling; préven-

tion et traitement des infections transmissibles sexuellement; 

programmes de condoms pour les personnes consommant des 

drogues et leurs partenaires sexuels; information, éducation et 

communication ciblées pour les personnes consommant des 

drogues et leurs partenaires sexuels; prévention, vaccination, 

diagnostic et traitement pour les hépatites virales; prévention, 

diagnostic et traitement de la tuberculose.

 
P a i x  
e t  s é c u r i t é

Incidence d’homicides liés au marché  
des drogues

Incidence de violence liée au marché  
des drogues

Blessures associées à la consommation  
de drogues

Accidents de la route et autres décès dus à 
l’influence des drogues
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D é v e l o pp  e m e n t

Pauvreté dans les régions où l’on cultive 
des drogues

Accès à des marchés légaux dans les 
régions de culture de drogues illégales

Score sur l’échelle de l’Indice de 
développement humain,75 pour les régions 
de culture de drogues illégales

Production et trafic de drogues illicites en 
proportion du PIB

Valeur annuelle et composition de la 
production de drogues illicites, par pays et 
par région

Proportion des personnes dépendantes 
de drogues qui ont accès à un logement 
stable

D r o i t s 
h u m a i n s

Proportion des détenus qui sont incarcérés 
pour des délits non violents liés aux 
drogues

Nombre d’individus condamnés à mort pour 
des délits liés aux drogues

Proportion de la population ayant un casier 
judiciaire pour des délits non violents 
de possession ou de consommation de 
drogues

Degré d’accès aux services de santé 
essentiels pendant la détention ou l’incar-
cération, pour les personnes consommant 
des drogues

Nombre d’individus détenus dans des 
centres de détention obligatoire pour 
personnes consommant des drogues72

Incidence d’agressions physiques ou 
sexuelles vécues par des personnes 
dépendantes de drogues, de la part des 
forces policières ou pendant l’incarcération

Degré d’accès à des médicaments 
analgésiques médicalement appropriés 
pour des soins palliatifs

Inclusion des communautés touchées, 
dans le développement et l’évaluation des 
politiques et programmes en matière de 
drogues

Degré d’adaptation de la prestation de 
services selon le sexe
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